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COURRIEL No 6
(30 octobre 2012)
Chers étudiants,

J’espère que votre semaine d’activités libres a été agréable et productive,

En vue de notre sixième cours de Droit constitutionnel avancé (DRT-6845) qui est prévu pour le jeudi 1er novembre à 8 h 30 en salle B-4220 du Pavillon Jean-Brillant, je joins à la présente, en annexe et pièce jointe, le plan général et le programme de lecture de ce cours. Il aura pour thème « Les institutions ».

J’anticipe le plaisir de vous retrouver en salle de cours jeudi matin à 8 h 30 précises…pour tous et chacun d’entre vous !

Votre professeur,

Daniel Turp

ANNEXE
COURS Nº 6
(1er novembre 2012)
LA CONSTITUTION DU QUÉBEC : 
INSTITUTIONS

PLAN GÉNÉRAL
I- LES INSTITUTIONS PRÉSIDENTIELLE, PARLEMENTAIRES ET GOUVERNEMENTALES

  A- De l’institution présidentielle 
B- Des institutions parlementaires et gouvernementales
II- DES INSTITUTIONS JUDICIAIRES ET DES AUTRES INSTITUTIONS

A- Des institutions judiciaires

B- Des institutions municipales, métropolitaines et régionales et des autres institutions
PROGRAMME DE LECTURES
Lectures obligatoires

- BRUN, Henri, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, 5e éd, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, p. 74-79, 253-391 et 795-846;
- TURP, Daniel, Constitution québécoise (Projet 2012), art. 9 à 12 (voir annexe 1);
- TURP, Daniel, « Constitution nationale du Québec », art. 12 à 24, reproduit dans Daniel TURP, Nous peuple du Québec- Un projet de Constitution du Québec, Québec, Les Éditions du Québécois, 2005 (voir annexe 2).

Lectures optionnelles

- Loi sur l’Assemblée nationale, L.R.Q., c. A-23.1, 

- Loi électorale, L.R.Q., c.  E-3.3;

- Loi sur l’Exécutif, L.R.Q., C. E-18;

- Loi sur les tribunaux judiciaires, L.R.Q., chapitre T-16; 

- Loi sur la justice administrative, L.R.Q., c. J-3;

- Loi sur les cités et villes, L.R.Q., c. C-19; 

- Code municipal du Québec, L.R.Q., c. C-27.1;

- Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, L.R.Q., chapitre A-19.1.
- Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, L.R.Q., chapitre E-2.2 ;

- Loi sur les compétences municipales, L.R.Q., chapitre C-47.1 ;

- Loi organique sur l’Assemblée nationale et portant création de l’Assemblée territoriale et du Conseil 
  économique et social du Québec (Parlement étudiant du Québec).

ANNEXE 1

CONSTITUTION QUÉBECOISE

(Projet 2012)


DANIEL TURP
CHAPITRE IX
DE LA PRÉSIDENCE DU QUÉBEC

9. La Présidence du Québec participe à l’exercice du pouvoir législatif par la sanction des lois.

La Présidence nomme les membres du Conseil exécutif.

Les modalités d'organisation et de fonctionnement de la Présidence sont prévues par la loi. 

CHAPITRE X 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC

10. L'Assemblée nationale adopte les lois et surveille l'action du gouvernement. 

L'Assemblée nationale approuve les engagements internationaux importants du Québec. 

L'Assemblée nationale se compose de 125 députés et députées. Ce nombre peut être modifié par la loi pour tenir compte de l'évolution démographique du Québec. 

L’élection des députés et des députées se fait selon un mode de scrutin de type proportionnel. 
L'élection générale a lieu à tous les quatre ans à date fixe.
Les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'Assemblée nationale ainsi que les règles relatives à l’élection de ses députés et députées sont prévues par la loi. 

CHAPITRE XI
DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

11. Le Gouvernement est l'organe qui détermine et conduit la politique générale du Québec. Il assure l'exécution des lois et dispose, conformément à la loi, du pouvoir réglementaire. 

Le Gouvernement négocie les engagements internationaux et assure la représentation du Québec auprès des États et des institutions internationales. 

Le Premier ministre ou la Première ministre dirige le gouvernement et préside le Conseil exécutif. 

Les modalités d'organisation et de fonctionnement du Gouvernement sont prévues par la loi. 

CHAPITRE XII
DE LA MAGISTRATURE DU QUÉBEC

12. La Cour du Québec et la Cour supérieure du Québec sont les tribunaux de première instance ayant compétence en matière civile, criminelle et pénale ainsi que dans les matières relatives à la jeunesse. 
 La Cour d’appel du Québec est le tribunal d’appel ayant compétence à l'égard des causes, matières et choses susceptibles d'appel. 
La Cour suprême du Québec est le plus haut tribunal du Québec et le tribunal général d'appel pour l'ensemble du Québec.
La nomination des juges de la Cour du Québec et de la Cour supérieure du Québec se fait par la ou le ministre de la Justice; celle des juges de la Cour d'appel du Québec et de la Cour suprême du Québec se fait par la Première ministre ou le Premier ministre sur recommandation de la ou du ministre de la Justice. 

Les tribunaux sont indépendants et impartiaux. Les juges sont inamovibles et ne peuvent contre leur gré faire l’objet d’une mutation, d’une suspension ou d’un congédiement qu'en vertu d'une décision judiciaire et dans la seule forme et pour les seuls motifs prescrits par la loi. 
Les modalités d'organisation et de fonctionnement des tribunaux du Québec sont prévues par la loi. 

ANNEXE 2

NOUS, PEUPLE DU QUÉBEC : UN PROJET DE CONSTITUTION DU QUÉBEC
CONSTITUTION NATIONALE DU QUÉBEC
TITRE IV
DES INSTITUTIONS DU QUÉBEC

CHAPITRE I
DE LA PRÉSIDENCE DU QUÉBEC
12.
La présidence du Québec est assumée par la personne élue pour quatre ans, au suffrage universel direct et dont le mandat n’est renouvelable qu’une seule fois. En cas de décès, incapacité ou démission, la présidence est assumée automatiquement par la personne élue à la vice-présidence en même temps qu’elle.


La personne élue à la présidence du Québec est chef de l’État et chef du gouvernement du Québec.


Dans l’exercice de ses principaux pouvoirs, la présidence du Québec :


a) désigne les ministres;


b) nomme, après leur confirmation par le Parlement du Québec, les juges du Tribunal suprême du Québec;


c) accrédite les ambassadeurs et autres membres du personnel diplomatique et consulaire;


d) ratifie les engagements internationaux importants et fondamentaux;


e) possède un droit de veto sur les lois votées au Parlement du Québec. Ce veto peut toutefois être levé si la loi est adoptée une seconde fois au Parlement du Québec par un vote à la majorité des deux tiers;


f) est responsable des forces de sécurité internationale, mais ne peut les impliquer dans aucune action importante sans le consentement du Parlement du Québec;


Une loi précise les modalités d’organisation et de fonctionnement de la présidence du Québec.

CHAPITRE II
DU PARLEMENT DU QUÉBEC
13.
Le Parlement du Québec est composé de l’Assemblée nationale du Québec et de la Chambre régionale du Québec.


L’Assemblée nationale du Québec représente l'ensemble des citoyens du Québec. La Chambre régionale représente les régions du Québec.


Le Parlement du Québec adopte les lois et surveille l'action du gouvernement.


Les débats du Parlement du Québec sont publics.

14.
L’Assemblée nationale se compose de 125 députés. La Chambre régionale est composée de 75 représentants. Ce nombre peut être modifié par la loi pour tenir compte de l'évolution démographique du Québec.


Les députés et les représentants sont élus selon le système de représentation prévu par la loi et ayant pour objectif d’assurer la parité hommes-femmes et une représentation des Québécoises et des Québécois d’origines et de milieux divers.


Un député ou un représentant peut siéger au Parlement après avoir prêté le serment suivant : « Je déclare sous serment que je serai loyal envers le Québec et que j'exercerai mes fonctions avec honnêteté et justice dans le respect de la Constitution nationale du Québec ».

15.
L'initiative des lois appartient aux membres du Parlement du Québec. Toutefois, seul un député de l’Assemblée nationale peut présenter un projet de loi qui a pour objet l'engagement de fonds publics, l'imposition d'une charge aux contribuables, la remise d'une dette envers l'État ou l'aliénation de biens appartenant à l'État.


L’Assemblée nationale et la Chambre régionale ne peuvent adopter des lois qu'à la majorité absolue de leurs membres présents. Cette majorité ne peut, en aucun cas, être inférieure au quart du nombre légal des députés et des représentants. L’Assemblée nationale et la Chambre régionale ne peuvent adopter une loi visée au deuxième alinéa de l’article 11 qu'à la majorité des deux tiers de leurs membres présents.


Une loi adoptée par l’Assemblée nationale et la Chambre régionale ne peut être soumise à un référendum que si, lors de sa présentation, elle contient une disposition à cet effet ainsi que le texte de la question soumise au référendum. Une telle loi ne peut être promulguée qu'après avoir été soumise aux électeurs par voie de référendum. 


La loi est promulguée par la présidence dans un délai d’un mois après son adoption par le Parlement du Québec.

16.
Une loi précise les modalités d’organisation et de fonctionnement du Parlement du Québec.

CHAPITRE III
DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

17.
Le gouvernement est l'organe qui détermine et conduit la politique générale de l’État du Québec. Il assure l'exécution des lois et dispose, conformément à la loi, du pouvoir réglementaire.


La présidence du Québec dirige le gouvernement du Québec et préside le Conseil des ministres. Le Conseil des ministres est composé des ministres désignés par la présidence. Chaque ministre exerce les compétences fixées par la présidence.


Un député ou un représentant ne peut être membre du Conseil des ministres. Une personne élue à l’Assemblée nationale ou à la Chambre régionale peut être nommée ministre à condition de démissionner de son poste de député ou de représentant.

18.
Une loi précise les modalités d’organisation et de fonctionnement du gouvernement du Québec.

CHAPITRE IV
DES TRIBUNAUX DU QUÉBEC

19.
Le Tribunal du Québec est le tribunal de première instance et de droit commun ayant compétence en matière civile, criminelle et pénale ainsi que dans les matières relatives à la jeunesse. Le tribunal ou ses juges siègent également en matière administrative ou en appel dans les cas prévus par la loi. Le Tribunal du Québec est un tribunal d’archives. Le droit de surveillance, de réforme et de contrôle est conféré et assigné au Tribunal s et à ses juges.

20.
Le Tribunal d’appel du Québec les juges qui le composent ont une compétence d'appel dans toute l'étendue du Québec, à l'égard de toutes les causes, matières et choses susceptibles d'appel.

21.
Le Tribunal suprême du Québec est le plus haut tribunal du Québec et le tribunal général d'appel pour l'ensemble du pays.


La présidence du Québec, la présidence de l’Assemblée nationale, la présidence de la Chambre régionale, 60 députés ou 35 représentants peuvent soumettre la question de la compatibilité d'un projet de loi à la présente Constitution au Tribunal suprême du Québec. Un projet de loi déclaré incompatible avec la présente Constitution ne peut être adopté par le Parlement du Québec.


La présidence du Québec, la présidence de l’Assemblée nationale , la présidence de la Chambre régionale, 60 députés ou 35 représentants peuvent soumettre la question de la compatibilité d’un engagement international à la présente Constitution au Tribunal suprême du Québec. Un engagement international déclaré incompatible avec la présente Constitution ne peut être ratifié par le gouvernement du Québec ou la présidence du Québec.


Si, au cours d'un litige, il existe des doutes sur la compatibilité avec la présente Constitution d’une loi ou d’un engagement international dont dépend sa décision, un juge doit suspendre la procédure et soumettre la loi ou l’engagement international au Tribunal suprême du Québec. En cas de déclaration d’incompatibilité d’une loi ou d’un engagement international avec la présente Constitution, son application est suspendue jusqu'à la révision, le cas échéant, de la présente Constitution.

22.
Les juges du Tribunal du Québec et du Tribunal d’appel du Québec sont nommés par la présidence du Québec sur recommandation du ministre de la Justice du Québec.


Les juges du Tribunal suprême du Québec sont nommés par la présidence du Québec après leur confirmation, à la majorité des deux tiers, par l’Assemblée nationale et la Chambre régionale réunies en Congrès.

23.
Les juges du Tribunal du Québec, du Tribunal d’appel du Québec et du Tribunal suprême du Québec sont indépendants et ne sont soumis qu'à la loi. Ils sont inamovibles et ne peuvent contre leur gré être mutés, suspendus ou démis de leurs fonctions qu'en vertu d'une décision judiciaire et pour les seuls motifs et dans la seule forme prescrits par la loi.


L’organisation de tribunaux du Québec est prévue par la loi. 

CHAPITRE V
DES INSTITUTIONS MUNICIPALES, MÉTROPOLITAINES ET RÉGIONALES DU QUÉBEC

24.
Les institutions locales, métropolitaines et régionales du Québec sont des divisions territoriales dotées d'une personnalité juridique propre.


Il est garanti aux institutions locales, métropolitaines et régionales du Québec le droit d'organiser une gestion autonome dans leurs domaines de compétence, conformément à la loi.
